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- Par  J.  P.  P E N E A U ( de  l’Indre  ) , 

Sur  la  réfoluiion  du  ii  floréal  an  ^ ^ relative 
aux  vois  de  deniers  publies  faits  à des  pcrcep^ 
leurs  ^ receveurs  & autres  depofitaircs. 

Séance  du  i5  Prairial  an  V 


Citoyens  législateurs ^ 

Vous  avez  renvoyé  à une  commiflîon  compofée  de 
cinq  membres  l’examen  d’une  réfolution  du  Confeil  des 
Cinq  - Cents  relative  aux  vols  de  deniers  publics  faits  à des 
percepteurs  , receveurs  ôc  autres  dépofitaires.  Organe  dd 
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cette  commîïïîon  , je  viens  vous  rendre  compte  du  réfultat 
. de  fon  travail. 

Comme  cette  réfoîution  vous  a^té  envoyée  fous  la  forme 
d’urgence  , le  premier  examen  de  votre  commiffion  s’eft 
porté  fur  la  déclaration  qui  précède  la  réfoîution.  Les  motifs 
qui  y font  exprimés  ayant  pour  but  l’ordre  public  & l’intérêt 
général  , votre  commiffion  vous  propofe  de  reconnoître 
l’urgence  , d’après  le  confidèrant  porté  au  préambule  de 
la  réfoîution.  Je  vais  le  mettre  fous  vos  yeux. 

« Coniidérant  qu’on  ne  fauroit  trop  fc  hâter  de  lever  les 
K difficultés  qui  entravent  la  reddition  des  comptes  arriérés, 
» de  qui  pourroient  retarder  les  courans  & les  rentrées  des 
» fonds  publics  dans  le  trefor  national  ^ déclare  quil  y a 
» urgence»  » 

Au  fond  5 la  réfoîution  vous  préfente. une  queftion  très- 
importante  de  droit  public  j elle  enveloppe  en  même  temps 
de  les  droits  des  comptables  ôc  ceux  de  la  nation.  Nous  allons 
donc,  en  difeutant  la  rérolution  du  22  floréal,  favoir  ce 
qu’il  faut  à l’un  , pour  qu’il  n’éprooye  point  d’injuftice Sc 
ce  qu’exige  l’autre  pour  la  confervation  de  tous  fes  droits  3c 
éviter  les  dilapidations. 

Avant  que  d’entrer  , dans  l’examen  de  ces  intéreffantes 
queftions,  je  dois  vous  rappeler  la  réfoîution  qui  vous  fut 
préfentée  dans  le  courant  du  mois  de  thermidor  an  4 5 ^ 
que,  dans  votre  féance  du  fécond  jour  complémentaire  fui- 
vant , vous  avez  déclaré  ne  pouvoir  adopter. 

Elle  avoit  deux  objets  : 

Le  premier , de  déterminer  les  cixconllances  qui  doivent 
accompagner  le  vol  de  deniers  ôc  effets  publics , les  forma- 
lités que  le  dépofitaire  deyoit  remplir  pour  je  faire  conftater  ^ 
afin  d’en  pouvoir  réclamer  lljndemniré  , Sc  de  rendre  cer 
circonffances  ôc  ces  formalités  pelles  que  le  crime  ou  Fim- 
prudcnce  ne  puffent  influer  en  rien  fur  elles  *, 

Le  fécond ..  d’indiquer  l’autorité  qui  devoit  apprécier  ces 
clrconflances  , ôc  prononcer  fur  la  décharge  ou  la  refponfa- 
bilité  du  dépofltaîrer 
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Le  Confell  des  Anciens , fur  le  rapport  qui  lui  fut  fait 
alors  ^ ayant  reconnu  que  les  difpofidons  de  la  réfolution 
ne  rempliffoient  pas  le  but  qu’on  s’étoit  propofé  ; que  par  une 
connivence  criminelle  encre  les  dépofitaiics  des  deniers  pu- 
blics & les  hommes  chargés  d’en  conflater  le  vol , il  pour- 
roit  en  réfuher  les  plus  grands  abus  *,  que  fimprudence  ôc 
l’infouciance  des  dépolitaires  n’étoient  pas  fuiïiramment  pré- 
'Vues,  s’ell  déterminé  à la  rejeter. 

Le  Diredoire  a depuis  fait  deux  nouveaux  melTagcs  au 
Confeil  des  Cinq- Cents,  dans  ierqiicls  il  expofe  qu’un  grand  • 
nombre  de  percepteurs  5c  de  receveurs  qui  ont  été  volés  des 
deniers  de  leurs  recettes  par  fuite  de  violence  ' ôc  mauvais 
traiicmens  exercés  contre  eux  , inhftent  aujourd’hui  plus 
vivement  que  jamais  , & demandent  quelle  marche  iis  doi- 
vent tenir  en  cette  circondance.  PreîTés  par  la  reddiiion  de 
leurs  comptes  , ils  font  , difent  - ils , dans  l’impolTibilité 
abfoluc  de  rétablir  dans  leurs  caiiïes  les  fommes  qui  leur 
ont  été  enlevées  ; ils  appuient  leurs  réclamations  de  certi- 
ficats des  corps  adminiftratifs  , qui  attellent  leur  probité , 
leur  détrelfe  , &c  qu’ils  ont  été  vidimes  d’une  force  ma- 
jeure. 

Le  Diredoire  finît  fes  melfages  par  propofer  au  Corps 
légiflatif  de  Lautorifer  à terminer  toutes  les  affaires  qui  lui 
femblent  appartenir  de  plus  près  à l’adminiflration  , &c  dit 
qu’au  furplus  il  ne  fe  déterminera  à prendre  un  parti  en 
femblables  circonftanccs , qu’après  avoir  ralTemblé  les  ren- 
feignemens  les  plus  exads,  s’etre  fait  remettre  tous  les  procès- 
verbaux  néceffaires  , Sc  avoir  conllaté  l’impoffibilité  abfoiue 
où  feroient  les  percepteurs  de  rétablir  ce  qui  leur  auroit  été 
‘enlevé  , ou  de  recouvrer  les  fommes  pour  lefquelles  ils  au- 
roient  fait  inutilement  toutes  les  diligences  8c  les  pourfuites 
convenables. 

C font  ces  deux  melTages  du  Diredoire  qui  ont  donné 
lieu  la  réfolution  du  22.  floréal  dejmier , foumife  à votre 
examen. 

. D’après  les  différentes  conférences  qu’ont  eues  vos  commif-- 
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faires  fur  les  fuites  de  la  réfülution  propofée  , .fi  vous  lui 
donniez  le  caradère  de  loi , ils  ont  penfé  que  les  pouvoirs 
qui  doivent  naturellement  connoître  des  cas  qu’a  voulu  pré- 
voir la  réfolution  ^ fe  trouveroient  confondus  , qu’on  ôtc^ 
roit  a celui  de  la  comptabilité  les  matières  qui  entrent 
abfolument  dans  Tes  attributions , ôc  que  par  là  on  le  dé- 
chargeroit  de  la  rerponrabili[é  dont  il  eft  tenu  par  la  Confti- 
tution  5 ôc  que  de  l’autre  on  chargeroit  le  Corps  légifiatif 
de  prononcer  fur  un  objet  qui  ne  peut  être  que  de  la 
compétence  du  pouvoir  judiciaire. 

Ils  ont  penfé  également  que  , par  l’interprétation  qu’on  a 
donnée  à l’article  333  de  la  Confiitution  , on  a confondu 
les  cas  ordinaires  avec  les  cas  extraordinaires  *,  ôc  enfin  , que 
cette  réfolution  qui  voudroit  mettre  un  comptable  , à qui 
un  vol  de  deniers  publics  arrive  par  force  majeure , à miême 
de  fe  procurer  une  décharge  définitive  , ne  remplit  pas  le 
but  qii’on  s’eft  propofé. 

Dans  la  réfolution  qui  vous  a été  préfentée  à l’époque  du 
3o  thermidor  dernier  , on  n’avoit , en  quelque  façon  , prévu 
que  la  manière  de  conftater  les  vols  de  deniers  publics. 

Dans  celle  du  2.2  floréal , foumife  à votre  fandion  , on 
déterrmine  l’autorité  qui  doit  apprécier  les  circonftar.ccs  de 
CCS  vols  5 ôc  qui  prononce  fur  la  décharge  ou  la  refponfa- 
bilité  des  dépofitaires.  En  effet  la  réfolution,  après  avoir, 
dans  les  articles  premier  ôc  II  , déterminé  l’autorité  à la- 
quelle le  comptable  doit  s’adrefTer , ôc  les  comptes , regifirss 
ôc  pièces  à l’appui,  qu’il  doit  produire  , dît  , articles  111  ôC 
IV  : ((  Que  la  tréforcrie  nationale  remettra  le  tour  aux  corn- 
» miffaires  de  la  comptabilité  nationale,  qui  en  donneront 
» connoiffance  au  Corps  légiflatif,  conformément  aux  ar- 
» ticles  322  ôc  323  de  fade  conftitutiônnel  , Sc  que  h 
))  Corps  légiflatif  prononcera  , s’il  le  trouve  jufle  ^ la  dé-> 
» charge  définitive  du  comptable  , ou  renverra  laffure  pour 
X)  être  portée  devant  les  tribunaux  , s’il  croit  qu’il  y ait  lieu 
>>  à exercer  la  refponfabilité.  » 

ÇommQ  vous  voyez  ^ citoyens  repré fentans  j,  la  réfolution 


veut,  dans  Us  difpofitioiis  de  ces  derniers  articles , que  toutes 
les  fois  que  dans  un  couipie  a recevoir  il  fera  queftion  de 
vols , les  commilTaires  de  la  comptabilité  en  donnent  con- 
noiflance  au  Corps  légidatil  ; que  celai  ci  prononce  la  dé- 
charge  du  comptable  , ou  dife  qu’il  y a lieu  à exercer  la 
relponfabilité;  & en  s’écartant  de  l’efprit  de  la  Conftitiition, 
on  a généralifé  les  cas  particuliers  où  les  commiiraires  de 
la  comptabilité  doivent  s’adreffer  au  Corps  légiflatif  pour 
donner  connoiflance  des  abus , malver'ations , & de  tous 
les  cas  de  refponfabilité  qu’ils  découvrent  dans  le  cours  de 
leurs  opérations  : alors , dans  les  cas  extraordinaires  non 
prévus  par  les  lois , ils  propofent  les  mefures  convenables 
aux  intérêts  de  la  République  ; ils  propofent  au  Corps  lé- 
giuatif  de  rendre  une  loi  qui  piiilTe  s’appliquer  aux  cas  non 
prevus  par  la  Conflitution. 

Mais,  dans^l'efpèce  qu’a  voulu  prévoir  la  réfolution  , ce 
ne  peut  pas  eîre  le  Corps  légiflatif  qui  prononce,  attendu 
qu  il  n’exerce  ni  pouvoir  adminiftratif,  ni  pouvoir  judiciaire^ 
que  d ailleurs  J étant  1 organe  de  la  volonté  générale  , il  ne 
peut  ftatuer  fur  des  cas  particuliers , fur  le  fait  & la  nature 
d un  vol  , fur  le  cas  de  refponfabilité  ou  de  décharge  du 
contptable  qui  auroit  été  volé.  * 

Votre  commiffion  penfe  anfl]  que  ce  ne  peut  pas  être 
non  plus  le  Uirefloire  exécutif,  ni  les  miniftres  Se  fes  autres 
aMns  ; car  , quoique  le  Pouvoir  exécutif  ait  des  fondions 
adminiftrativcs ,-  Sc  même  la  furvcillance  générale  des  deniers 
appartenant  à la  République , il  ne  peut  s’immifcer  ni  dans 
les  tondions  judiciaires  pour  conftater  le  délit . ni  dans  celles 
de  la  comptabilité , pour  allouer  ou  rejeter  la  décharcre  du 
comptable , & en  déterminer  (e  montant.  ^ 

Et  vous  feniez  , citoyens  répréfsntans quels  damrers  & 
quels  inconvéniens  il  y auroit  à donner  au  Pouvoir  exécutif 
qui  nomme  les  receveurs  des  contributions  diredes , les  pré- 
pofés  en  chef  des  régies  Sc  adminiftrations , le  droit  ds 
prononcer  en  leur  . faveur  des  décharges,  des  remiles , d’eû 
fixer  la  quotité , d’influer  ainfi  fut  .la  oialTe  des  recettes  & 
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■aépenfes  publiques,  fut  l’otdte  & les  réfultats  de  la  comp- 
tabilité Où  fecoit  donc  la  garantie  contre  les  abus,  larbi 
traire  & la  confufion  des  pouvoirs,  fi  foigneufement  fepares 

Li'vîfaîr  i ‘un  'comptable  eft 
de  compte  à porter  en  dépenfe  ou  en  reprife,  & cet  obj 
entre  abfoiumrnt  dans  les  attributions  des  commiffeires  a la 

comptabilité.  Le  comptable  prélente  Iss  ’“^'^rfont 

Z L compte,  qui  , iorrqu’il  eft  queftion  dun  vol,  tout 

t p„cè,  .«b.„v  p«c=  J.  nn9»a„ 

qui  a dû  avoir  lieu  pour  raifon  de  ce  vol.  A la  vue  ri 
ces  pièces  les  commiiTaires  de  la  comptabilité  allouent  le 
montant  des  fommes  volées,  ou  les  rejettent.  S ils  les  allouent, 
ils  ne  font  uu’ufer  d'un  droit  qu’ils  ont  en  matière  de  compta- 
bilité, fauf'leur  refponfabilité.  S'ils  les  rejettent,  ils  font  pour- 
vu vre  b comptable  devant  les  tribunaux  pour  raifon  de 
'apurement  de^  fes  comptes.  & qu'il  ait  à verfer  dans  la 
calffe  de  la  tréforcrie  nationale  la  Tomme  qu  il  fe  trouve 
redevoir-,  & pour  raifon  de  ces  mêmes  pourfuites  , il  y a 
un  agent  d’établi  auprès  de  la  tréforerie. 

Alors  Tordre  &c  les  limites  refpedives  des  pouvoirs  fe 

trouvent  maintenus;  la  comptabilité,  qui  n’appartient  ni  aux  ■ 
adminiftrations  ni  aux  tribunaux  qui  doit  toujours  refter 
' indépendante  du  Pouvoir  executif,  prononcera  s il  doit  etre 
accordé  décharge  au  comptable  de  la  totalité  du  vo  ou 
de  partie  feulement , ou  s’il  ne  doit  pas  etre  tout  a-fait  re- 

n’eft  que  par  l’examen  & la  vérification  de 
tomes  les  parties  d’une  geftion  de  deniers  publies,  par  le 
lapprochement  des  regiftres,  des  pièces 
comptes  antérieurs,  par  la  comparaifon  des  lois  de  comn  a- 
bilité  & d’adminiftration  avec  la  conduite  du  comptable 
que  l’or  peut  reconnoître  files  fommes  volees  appartenoien 
lotîtes  àTa  République  ; fi  le  comptaole  avo.t  tellement 

dans  fa  calife  les  deniers  qu’il  T^VoiLes  en 

fl  les  Tîfîtes  ec  vérifications  de  fa  caiffe  & des  fommes  en 


dépôt  chez' lui  ont  été  faites  , telles  qu’elles  font 

par  les  lois  des  premier  juin  1791,  no  juillet  179^  K 9 

vaîeu'rs  volées  dévoient  être  encore  dans  fes  mams 
à l’épooue  du  vol;  fi  le  comptable  n eft  pas  relie  rerpon  able 
pouJ  avoir  été  en  retard  à les  faire  palfer  a leur  defttnation  , 
^ans  le  cas  oi'i  les  fommes  auroient  ete  volees  “ 

renvoi  qu’il  en  a fait  a été  conftate  & affure  avec  les  formes 
prefcrites  par  les  lois  des  premier  meflidor  & 9 
In  3,  &. autres  relatives  à la  surete  des  envois  des  deni.rs 

^"Toutes  ces,citcon(lancesqui  tiennent  elTentiellement  à la 
fituation  des  comptables  ne  peuvent  être  examinées  & ap- 
préciées , le  réfultat  n’en  peut  être  applique  que  par  ceux 
qui  font  chargés  de  vérifier  & d’arrêter  les  comptes.  Ainfi 
ce  travail  appartient  d’abord  à la  tréforetie  nationale,  comme 
chargée  pari’article  Sno  de -la  Ccnftkution  de  vérifier  & 
arrêter  les  comptes  particuliers  des  caiflcs  publiques,  & enfin 
à la  comptabilité  nationale,  que  l’article  osa  de  lade  cons- 
titutionnel, &c  la  loi  du  18  frimaire  an  4 fur  la  comptabilité 
ancienne,  ont  établie,  tant  pour  juger  le  compte  geneml  de 
la  ttéforerie , appuyé  de  tous  les  comptes  particuliers  & des 
pièces  juftificatives ,'  que  pour  prononcer  & operer  la  decharp 
définitive  des  comptables  de  la  République. 

■ La  réfoliition  du  an  floréal  dernier  remplit-elle  ce  but. 
votre  commiPiîon  a penfé,  aa  contraire,  quelle  sen  eloi- 
anoit,  pulfqu  après  les  articles  premier  & 3 qui  • indiquent 
ks  différentes  filières  où  doivent  paffer  les_  pièces  a produire 
pat  les  comptables  fur  les  caiiTes  defquels  il  auroit  ete  com- 
mis des  vols,  elle  veut,  par  les  dilpofitioriS  des  articles  o 
5c  4,  que  les  commiffaires'  de  la  comptabilité  en  donnent 
connoiUanCe  au  Corps  légiflaîif,  qui  prononcera,  s il  le  trouve 
iufte,  la  décharge  définitive  du  comptable,  ou  qui  renvcri» 
l’affaire  pour  être  portée  devant  les  tribunaux , s il  crou  qu  il 
y ait  lieu  à exercer  la  refponrabiiité.  . . ^ , 

- Si  le  Confeil  des  Anciens  fe  détcrminoit  a adopter  une 
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fcmbldble  réfoliitîdh , vous  bterîez  à la  comptabilité  nationale 
le  pouvoir  que  lui  accordent  la  Conftitution  ôc  la  loi  du  i8 
frimaire  an  4 , qui  veulent  que  la  comptabilité  vérifie,  arrête 
& prononce  définitivement  fur  les  comptes  particuliers  ap- 
puyés de  pièces  juftificatives. 

Le  Diredoire,  par  fes  mcflages  des  5 brumaire  & 27 
nivôfe  dernier,  follicitoit  une  loi , plutôt . pour  les  vols 
palTés  que  pour  les  vols  à venir-,  & à cet  égard,  votre  com- 
mifiion  a penfé , citoyens  repréfentâns,  qu’il  convenoit  de 
faire  une  diftindicn. 

Il  paroît  en  effet  bien  urgent  que  les  dépofitaires  de 
deniers  publics,  qui  ont  éprouve  des  pertes  ou  enlèvcmens 
de  deniers  par  des  événemens  extraordinaires  & par  force 
majeure,  foient  à meme  de  faire  arrêter  leurs  comptes,  afin  de 
ne  pas  ralentir  la  marche  du  fervice  &:  de  la  comptabilité  cou- 
rante; c eft  pourquoi  votre  commifiîon  penfe  aufii  qu’il  feroit 
utile  detablir  par  une  loi  d après  queiles  formalités  le 
montant  des  objets  volés  pourroit  être  alloué  en  décharge 
pour  les  cas  particuliers  des  receveurs  de  payeurs  dont  les 
caiiTes  ont  été  volées  par  la  fuite  des  guerres  inteflines  dont 
plufieurs  départemens  ont  été  le  théâtre. 

A chacun  des  evenemens  de  cette  nature  qui  font  arrivés 
fans  aucune  faute  ni  négligence  du  comptable  , il  a été  au 
moins  dreffé  un  procès-verbal  par  le  juge  - de  - paix  , ou 
autre  ofiicier  de  police  judiciaire.  La  déclaration  du  dépo- 
fitaire  de  deniers  publics  , à qui  le  vol  efi:  arrivé  , a étç 
reçue  par  un  officier  public  ; nous  devons  fiippofcr  que  ces. 
premières  formalités  ont  été  remplies.  Hé  bien  ! qu’on  dé- 
termine que  les  pièces  , quelles  qu’elles  foient,  feront  mifes 
fous  les  yeux  du  direéleur  du  jury  de  l’arrondifTement  où  le 
vol  a été  commis  ; qu’elles  feront  communiquées  au  com- 
milTaire  du  Pouvoir  exécutif,  qui  conftatera  , , autant  qu’il 
fera  pofiîble , le  corps  & les  traces  du  délit. 

Si  le  commilTaire  trouve  qu’il  ne  foit  pas  poflible  d’y 
ajouter  de  nouvelles  recherches,  qu’il  ne  foit  plus  poffible 
de  connoître  les  auteurs  oc  les  complices  du  vol  ; que  le 
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diredcur  du  jury  , fur  les  conclufîons  du  commîiïaîrc  du- 
Pouvoir  exécutif,  déclare  qu’il  n’a  pu  dreiîer  l’aéle  d'aceufa- 
tion  , faute  d’indication  des  prévenus.  Si  les  voleurs  font 
connus  5c  indiqués , que  le  direcleur  du  jury  les  faüe  pour^ 
fuivre  6c  juger-,  & qu’en  cette  circonftance  feulemeni  , le 
jugement , ou  la  déclaration  du  directeur  du  jury  , s’il  n’a 
pas  pu  y avoir  de  jugement,  jointe  au  premier  procès-verbal' 
ou  dénonciation  du  vol , Toit  fufîîrante  pour  opérer  ia  dé- 
charge définitive  du  comptable.  Mais  cette  décharge  , comme 
vous  l’obferve  toujours  votre  commifiion  , ne  peut  être  dé- 
clarée définitive  que  par  la  comptabilité  nationale  , 6c  non 
par  le  Corps  légiflatif.  S’il  en  étoit  autrement , vous  inter- 
vertiriez l’ordre  que  preferit  la  loi  du  i8  frimaire^  vous 
enlèveriez  à la  comptabilité  nationale  cette  autorité  , cette 
furveillance  que  lui  donne  la  hiérarchie  des  pouvoirs  , 6c 
vous  vous  chargeriez  d’une  refponfabilité  qui , dans  aucun 
cas  , ne  peut  vous  regarder, 

Maisaduellement  que  la  révolution  efi:  terminée  , que  nous 
ne  devons  plus  craindre  de  voir  des  parties  de  la  Répu- 
blique déchirées  par  les  fléaux  5c  les  calamités  d’une  guerre 
civile,  que  par  - tout  fe  trouvent  établies  des  autorités  gar- 
diennes incorruptibles  de  la  Confiitution  5c  confervatrices 
des  formes,  doit-on  prévoir,  par  une  loi , les  nouveaux  atten- 
tats qui  pourroient  fe  commettre  fur  les  caifles  nationales 
&c  dans  les  dépôts  publics^  eft-il. prudent  d’en  faire  une  par- 
ticulière fur  une  matière  aiifii  délicate  ? 

Lors  de  la  difeuflion  qui  eut  lieu  en  ce  Confeil  à l’époque 
de  la  réfolution  du  3o  thermidor  dernier  , on  vous  a dit  : 
Si  vous  faites  une  loi  , elle  endormira  la  vigilance  des  rece- 
veurs 5c  dépofiraires  de  deniers  publics , qui  ne  prendront: 
plus  tant  de  peine  à garder  le  dépôt  confié  à leurs  foins  , 
dès  qu’ils  faurbnt  n’être  pas  tenus  de  rendre  les  valeurs  volées  , 
ou  bien  il  pourra  fe  trouver  des  receveurs  &:  dépofitaires 
de  deniers  publics  qui  combineront  tous  les  moyens  de  pré- 
parer le  vol  , afin  de  l’environner  de  toutes  les  indications 
quç-  la  loi  aura  preferites,  De  là  naîtront  des  abus  d’autant 
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plus  dangereux  , qü*ils  atténueront  les  refTourccs  du  gouvcr-^ 
nement. 

Ces  “Craintes , quoîqu’alTez  fondées , portent  cependant 
trop  ioin  la  défiance  , & il  n'a  pas  paru  à votre  commiirion 
que  ce  fût  une  raifon  de  laifTer  l'ans  loi  un  objet  aufli  impor- 
tant d adminiftration  de  finance  Ôc  d’ordre  public. 

Puifque  la  moralité  chez  les  hommes  n’eft  pas  telle  qu’on 
puifiTe  dire  qu’il  n’y  aura  plus  de  vols  de  cette  efpcce  , puifi- 
quil  paroît  également  de  toute  luftice  que  les  receveurs  ^ 
en  général  tous  dépofitaires  de  deniers  publics , ne  foient  pas 
refponfables  des  vols  commis  avec  violence  ou  efFracfiiion 
fans  aucune  faute  ni  négligence  de  leur  part  , votre  coni- 
milîîon  a penfé  qu’il  devenoit  nécefTaire  de  déterminer  par 
une  loi  pofitive  les  cas  les  formalités  d’après  lefqueiles 
les  valeurs  volées  feroient  allouées  aux  comptables  ou  laiiïces 
à leur  charge. 

Mais  pour  tenir  leur  furveillance  toujours  adive , pour 
prévenir  les  tentatives  de  la  mauvaife  foi,  il  eft  pofiîble  de, 
combiner  fagement  les  intérêts  du  tréfor  public  avec  ceux 
des  dépofitaires  , d’attacher  à rexécution  de  la  loi  afTez  de 
formalités  à remiplirj  afiez  de  chances  & même  de  dangers 
à courir  , pour  que  ceux  qui  voudroient  ufer-du  bénéfice  de 
la  loi , ne  tentent  pas  d’en  abufer. 

Citoyens  repréfentans , on  peut  atteindre  à ce  but , en 
foiiniettant  les  premières  recherches  &c  l’inftrudion  fubfé- 
quente  à des  formes  féveres  &C  importantes  , telles 
qu’un  jury  fpécial  , un  jugement  folemnel  , s’il  y a 
lieu,  fur  le  délit,  de  fur  toutes  les  circonftanccs  qui  l’ont 
précédé  , accompagné  Ôc  (iiivi.  La  loi , ainfi  environnée  d’un 
concours  de  précautions  , de  formalités , & préfentant  aux 
dépofitaires  des  chances  afiez  hafardeufes , ne  leur  fera  naître 
ni  la  tentation  d’en  abufer  , ni  refpoir  d’y_réufiîr  ; mais  , 
quelques-uns  d’eux  dufient-ils  s’en  prévaloir , la  néceflîté  Ôc 
l’urgence  d’une  loi  fur  une  partie  aufiî  importante  de  notre 
légiflaüon  n’en  font  pas  moins  incontefiables , puirqu’ii  n eü 


que  trop  vrai  qu’il  y aura  encore  des  vols  de  cette  efpèce^ 
lur  lefquels  il  deviendra  indifpenfable , foit  pour  le  trélor 
public,  foit  pour  les  comptables , d’avoir  des  règles  fixes  &c 
invariables. 

En  me  réfumant , votre  commifiion  a penfé  que  la  ré- 
folution  du  22.  floréal  dernier  ne  remplifibit  point  les  dif- 
féremes  vues,  tant  pour  les  vols  pafles  que  pour  les  vols  à 
venir;  quelle  s’écartoît  des  limites  que  preferit  la  Confii- 
tution  fur  les ’difFérens-  pouvoirs  ; qu’elle  dépouilloit  la 
comptabilité  nationale  d’un  droit  confiant  & certain  que 
lui  donne  la  Confiitution  , de  prononcer  la  décharge  défi- 
nitive d’un  comptable,  lorfquc  les  pièces  jufiificatives  de 
fon  compte  font  dans  la  forme  preferite  par  les  lois  -,  quelle 
laifibît  au  Corps  légiflatif  à prononcer  le  renvoi  devant  les 
tribunaux , d’un  compte  qui  ne  feroit  pas  appuyé  de  pièces 
probantes  & légales , pour  ce  qui  efi  de  la  refponfabilité 
dont  tout  comptable  efi  tenu,  lorfque  cette  détermination 
fait  encore  partie  des  attributions  de  la  comptabilité  natio- 
nale ; qu’enfin  , par  une  fauffe  interprétation  de  l’article 
323  de  la  Confiitution , elle  applique  à des  cas  ordinaires , 
des  difpolîtions  qui  indiquent  la  marche  que  doivent  tenir 
les  commiffaires  de  la  comptabilité  dans  des  cas  particu- 
liers Sc  extraordinaires , où  des  abus  & malverfations  dé  la 
part  d’une  autorité  ^confiituée  les  forceroient  de  recourir  au 
Corps  légiflatif  pour  folliciter  une  loi  convenable  aux  in- 
térêts de  la  République. 

D’après  toutes  ces  confidérations , votre  commifiion  penfe, 
à l’unanimité  , que  le  Confeil  des  Anciens  doit  déclares 
qu’il  ne  peut  adopter  la  réfolution. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Prairial , an  V. 


